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LA SCP
La Société canadienne de psychologie (SCP) est le  
porte-parole national de la science, de la pratique et de 
l’enseignement de la psychologie au Canada et se voue à la 
promotion de la santé et du bien-être des Canadiens. La SCP 
est la plus grande association professionnelle de psychologues 
au Canada et représente les psychologues en pratique  
publique et privée, les professeurs d’université et les chercheurs 
universitaires, ainsi que les étudiants. Les psychologues  
constituent le plus grand groupe de fournisseurs de soins de 
santé mentale spécialisés et réglementés, ce qui fait de notre 
profession une ressource indispensable pour la prestation de 
soins psychologiques aux Canadiens qui en ont besoin. 

VISION
Une société où la compréhension des divers besoins,  
comportements et aspirations de l’être humain est le moteur 
de la législation, des politiques et des programmes destinés aux 
personnes, aux organisations et aux collectivités. 

MISSION
Faire progresser la recherche, les connaissances et  
l’application de la psychologie au service de la société au moyen 
de la défense des intérêts, du soutien et de la  
collaboration. 

POUR EN SAVOIR PLUS,  
VISITEZ NOTRE SITE WEB À CPA.CA/FR

http://CPA.CA/FR
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DÉDICACE*
This position paper is dedicated to Dr. Peter N. S. Hoaken (co-chair) who was a fierce advocate for the  
decriminalization of illegal substances in Canada and an advocate for individuals who are experiencing harms as a 
result of their substance use.
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RÉSUMÉ
Il existe un intérêt public croissant envers la modification au Canada de l’approche actuelle de la justice pénale à 
l’égard de la consommation de substances psychoactives. Le 1er janvier 2023, la Colombie-Britannique est devenue 
la première province à décriminaliser les petites quantités de drogues illégales (1). Cela signifie qu’en Colombie-Britan-
nique, les adultes de 18 ans et plus ne sont plus accusés ou arrêtés pour la possession d’une quantité cumulée allant 
jusqu’à 2,5 grammes d’opioïdes (dont le fentanyl, l’héroïne, la morphine), de cocaïne (dont le crack et la cocaïne en 
poudre), de méthamphétamine ou de MDMA (c.-à-d. l’ecstasy) (2). Plusieurs villes métropolitaines, comme Toronto et 
Edmonton, ont également demandé au gouvernement fédéral de décriminaliser les petites quantités de substances 
actuellement illégales pour usage personnel (3,4).

Le groupe de travail sur la décriminalisation des substances illégales au Canada a été formé dans le but  
d’élaborer la position officielle de la Société canadienne de psychologie (SCP) sur la décriminalisation des substances  
(actuellement) illégales au Canada. La position s’appuie sur une revue systématique des données récentes  
(2018-2022) sur les effets de l’approche pénale actuelle au Canada à l’égard des substances illégales et sur les effets 
de la décriminalisation dans d’autres administrations.

Le Canada est en plein cœur d’une crise des surdoses, et il est important de ne pas négliger le rôle de la polyconsom-
mation dans cette crise (5). En effet, les décès liés à une intoxication aux substances illégales sont en hausse, et les 
opioïdes ne sont pas les seuls responsables de cette situation. Par exemple, les données recueillies entre janvier et juin 
2022 ont révélé un nombre élevé de décès accidentels apparemment liés à une intoxication aux stimulants, et 83 % 
de ces décès impliquaient un opioïde (6).

En ce qui concerne la crise des opioïdes en particulier, il y a eu 32 632 décès apparemment liés à une intoxication aux 
opioïdes (de janvier 2016 à juin 2022), même si près de la moitié (47 %) de ces décès impliquaient également un stimu-
lant, et que ce chiffre est probablement plus élevé si l’on tient compte de l’ensemble des décès liés aux opioïdes (6).

L’approche actuelle à l’égard de la consommation de substances psychoactives, axée sur la justice pénale, a con-
tribué à la crise des surdoses et a entraîné une myriade d’autres conséquences négatives, notamment des dommag-
es sociaux, la victimisation, des coûts financiers pour la société, des dommages physiques pour les personnes qui con-
somment des substances psychoactives, une réticence des personnes à aller chercher des soins de santé (mentale) 
ou à composer le 9-1-1 lors d’une situation d’urgence liée à une surdose, par crainte d’être arrêtées et stigmatisées 
encore plus (7). Ces dommages sont exacerbés chez les personnes victimes d’inégalités structurelles et de racisme (8).

Il est important de noter que les administrations (p. ex. le Portugal) qui ont adopté des approches de jure pour décrim-
inaliser les substances illégales ont observé une réduction des coûts et des dommages (9). Par exemple, au Portugal, 
les décès liés à la drogue ont diminué de manière significative entre 1999 (~400), année précédant la décriminalisa-
tion, et 2006 (~290) (10). En outre, le taux de nouveaux cas de VIH/sida a chuté depuis 2001 (10). En conséquence, la 
pression sur le système de santé et le système de justice pénale a diminué. Finalement, le coût sociétal des substances 
illégales au Portugal a diminué de 12 % au cours des cinq années qui ont suivi la décriminalisation, pour atteindre 18 % 
en 2012 (11).
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ÉNONCÉ DE POSITION
Après avoir examiné les données existantes, la SCP préconise l’approche « de jure » pour la décriminalisation des  
substances actuellement illégales pour usage personnel. De façon plus précise, la SCP recommande ce qui suit :

1.	Le retrait dans la Loi réglementant certaines drogues et autres substances des sanctions pénales associées à 
la possession simple de substances illégales.

2.	Nous recommandons également fortement que la détermination de la quantité associée à un « usage per-
sonnel » se fasse en consultation de toutes les parties prenantes concernées, notamment les personnes ayant 
une expérience vécue passée ou présente de la consommation de substances psychoactives.

RECOMMANDATIONS
La SCP est consciente que la décriminalisation des substances illégales à elle seule ne suffit pas à réduire la myriade 
de méfaits associés à la consommation de substances psychoactives. Par conséquent, nous présentons également les 
recommandations suivantes en relation avec la Loi réglementant certaines drogues et autres substances :

1.	Il est recommandé que le gouvernement fédéral adopte des modifications législatives fédérales pour retirer les 
sanctions pénales associées à la possession simple de substances illégales dans la Loi réglementant certaines 

drogues et autres substances.

2.	Il est recommandé que les gouvernements fédéral et provinciaux, en collaboration avec les parties prenantes con-
cernées (chercheurs, cliniciens, personnes ayant une expérience vécue passée ou présente, décideurs publics, pro-
fessionnels de la santé), améliorent l’offre de programmes et services de prévention, de traitement et de réduction 
des méfaits fondés sur des données probantes, ainsi que l’accès à ces programmes et services, de même qu’aux 
mesures de soutien.

3.	Il est recommandé que le gouvernement fédéral accélère l’introduction d’exemptions ciblées en vertu de l’article 
56 de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances afin de soutenir davantage les initiatives de réduc-
tion des méfaits.

4.	Il est recommandé que les gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux outillent les forces de police à tous les 
paliers (national, provincial, territorial, municipal) afin qu’elles puissent offrir des solutions de rechange non pénales 
aux infractions liées aux drogues. Ces outils doivent prendre la forme de conseils, de ressources et de programmes 
de formation qui sont adéquats.

5.	Il est recommandé que les gouvernements fédéral et provinciaux/territoriaux travaillent en étroite collaboration 
avec les personnes ayant une expérience vécue passée ou présente, les décideurs publics, les professionnels de la 
santé et les forces de l’ordre lors de l’élaboration de nouvelles politiques et initiatives.

6.	Il est recommandé que les parties prenantes concernées (c.-à-d. les gouvernements, les personnes ayant une 
expérience vécue passée ou présente, les décideurs publics, les professionnels de la santé et les forces de l’ordre) 
intensifient les efforts de mobilisation des connaissances et les campagnes de sensibilisation du public visant à 
éradiquer la stigmatisation liée à la consommation de substances psychoactives, en particulier la stigmatisation à 
laquelle sont confrontées les personnes qui consomment des substances psychoactives ou qui vivent avec un trou-
ble lié à l’usage de substances psychoactives.

LA DÉCRIMINALISATION DES SUBSTANCES ILLÉGALES ÉNONCÉ DE POSITION
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7.	Il est recommandé que les parties prenantes concernées (c.-à-d. les gouvernements, les personnes ayant une 
expérience vécue passée ou présente, les décideurs publics, les professionnels de la santé et les forces de l’ordre) 
intensifient leurs efforts de mobilisation des connaissances afin de sensibiliser le public relativement aux idées fausses 
qui entourent la décriminalisation et ses résultats.

L’approche actuelle de la justice pénale à l’égard de la consommation de substances psychoactives entraîne une 
myriade de conséquences négatives, en particulier chez les personnes victimes d’inégalités structurelles et de rac-
isme. Traiter la consommation de substances psychoactives comme un problème de santé publique et non comme 
un problème de justice pénale entraînera des effets positifs majeurs pour les millions de Canadiennes et de Canadiens 
qui sont touchés par la consommation de substances psychoactives

1. ÉNONCÉ DE POSITION SUR LA DÉCRIMINALISATION 
DES SUBSTANCES ILLÉGALES AU CANADA

Au cours d’une réunion du conseil d’administration de la Société canadienne de psychologie (SCP) tenue à  
l’hiver 2022, le conseil a approuvé la création du groupe de travail sur la décriminalisation des substances illégales 
au Canada. Celui-ci est composé d’un groupe diversifié d’experts en consommation de substances psychoactives, 
en politiques publiques et en application de la loi, provenant de tout le Canada. Les membres du groupe de travail 
travaillent actuellement dans des universités, des hôpitaux et dans les forces de l’ordre, ainsi qu’en pratique privée. 
L’élaboration de l’énoncé de position est donc renforcée par l’expertise collective et les points de vue diversifiés des 
membres du groupe de travail.

L’objectif du groupe de travail était d’élaborer un énoncé de position afin de recommander à la SCP une position offi-
cielle sur le sujet de la décriminalisation des substances actuellement illégales au Canada. La position recommandée 
s’appuie sur une revue systématique des données récentes (2018-2022) sur les méfaits actuels de l’approche de la 
justice pénale à l’égard des substances illégales et sur les effets de la décriminalisation.

En outre, l’énoncé de position comporte des recommandations visant à réduire les effets négatifs des substances  
psychoactives chez les personnes vivant au Canada. Il est important de noter que l’énoncé de position se 
 concentre sur la décriminalisation des substances illégales au Canada et ne contient donc pas de recommandations 
sur la question de « l’approvisionnement plus sécuritaire » (qui consiste à fournir des médicaments prescrits comme 
solution plus sécuritaire que les substances illégales, potentiellement toxiques) ni sur la question plus large de la  
légalisation des substances psychotropes (c.-à-d. la légalisation du cannabis au Canada en 2018) (12,13).

1.1 PRÉAMBULE
On constate une prise de conscience croissante de l’inefficacité de l’approche punitive et pénale actuelle (c.-à-d. la 
guerre contre les drogues) relativement aux substances illégales. Plus préoccupant encore, l’approche actuelle de la 
justice pénale à l’égard de la consommation de substances psychoactives entraîne une myriade de conséquences 
négatives. C’est pourquoi les parties prenantes, notamment les personnes ayant une expérience vécue, les décideurs 
publics, les professionnels de la santé et les forces de l’ordre, souhaitent de plus en plus décriminaliser les substances 
psychoactives qui sont actuellement illégales au Canada (p. ex., voir les changements récents en Colombie-Britan-
nique : https://www.canada.ca/fr/sante-canada/nouvelles/2022/05/la-colombie-britannique-recoit-une-exemp-
tion-pour-decriminaliser-la-possession-de-certaines-drogues-illegales-pour-usage-personnel.html)

LA DÉCRIMINALISATION DES SUBSTANCES ILLÉGALES ÉNONCÉ DE POSITION
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Le présent rapport contribue au dialogue sur la décriminalisation par la formulation de recommandations pour la prise 
de position officielle de la SCP sur la décriminalisation des substances illégales, sur la base des données existantes. 
Nous espérons que l’énoncé de position contribuera à alimenter le dialogue en cours sur la décriminalisation de la 
consommation de substances psychoactives.

1.2 DÉCRIMINALISATION AU CANADA – SITUATION ACTUELLE
La décriminalisation des substances illégales au Canada constitue un important problème de santé publique et de 
politique publique. Des villes métropolitaines comme Edmonton, Toronto et Vancouver ont toutes pris des mesures 
pour décriminaliser la possession de petites quantités de substances illégales pour usage personnel (1,3,4). Par  
exemple, le service de santé publique de Toronto est actuellement en discussion avec Santé Canada au sujet d’une 
demande de décriminalisation des substances illégales, déposée en janvier 2022 (14).

À l’échelle provinciale, en mai 2022, la ministre fédérale de la Santé mentale et des Dépendances et ministre associée 
de la Santé a approuvé la demande de la Colombie-Britannique pour une exemption de trois ans en vertu du  
paragraphe 56(1) de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances, permettant aux adultes de 18 ans 
et plus dans la province de posséder jusqu’à 2,5 grammes de certaines substances illégales pour leur usage personnel 
(2). La Colombie-Britannique est ainsi devenue la première province canadienne à décriminaliser les petites quantités 
de drogues; cette mesure a pris effet le 1er janvier 2023.

Les provinces maritimes, l’Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba et le Québec n’ont pas encore exprimé leur in-
tention de demander une exemption au gouvernement fédéral, mais les provinces canadiennes ont commencé 
à s’attaquer à la crise de la drogue. De leur côté, la plupart des services de police ont adopté une approche de 
décriminalisation « de facto » à petite échelle, en vertu de laquelle les forces de police n’inculpent généralement pas 
les personnes en possession d’une petite quantité de substances illégales pour leur usage personnel, sauf en présence 
d’autres conditions, telles que des mandats d’arrêt non exécutés (15). En fait, le Comité spécial sur la décriminalisation 
des drogues illicites de l’Association canadienne des chefs de police (ACCP) a approuvé des mesures de substitution 
aux sanctions pénales en cas de possession simple (7).

En résumé, il existe actuellement un intérêt pour la décriminalisation des substances illégales au Canada. Cet  
énoncé de position s’ajoute au dialogue en cours sur la décriminalisation et sert de base à la position de la SCP sur la  
décriminalisation des substances illégales au Canada.

1.3 STRUCTURE DE L’ÉNONCÉ DE POSITION
L’énoncé de position a pour but de résumer les principales conclusions relatives à la criminalisation actuelle de la  
consommation de substances au Canada. Le document fournit tout d’abord des définitions des principaux termes 
utilisés et présente le contexte actuel entourant la consommation de substances et les politiques sur les drogues au 
Canada. Ensuite, le document décrit plusieurs méfaits associés à la consommation de substances et la façon dont ces 
méfaits sont directement liés à la criminalisation ou exacerbés par celle-ci. L’énoncé de position fournit également 
des preuves des effets de la décriminalisation, lorsqu’elles sont disponibles. À la lumière des résultats examinés,  
l’énoncé de position conclut avec des recommandations pour la position officielle de la SCP sur la question de la 
décriminalisation de la consommation de substances au Canada.

LA DÉCRIMINALISATION DES SUBSTANCES ILLÉGALES ÉNONCÉ DE POSITION

LA DÉCRIMINALISATION DES SUBSTANCES ILLÉGALES ÉNONCÉ DE POSITION



9

2.0 DÉFINITION DES PRINCIPAUX TERMES
2.1 APPROCHES EN MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION DES DROGUES
De Facto (« de fait »). Approches qui ne sont pas officiellement sanctionnées et qui sont mises en œuvre au moyen de 
règles informelles ou non législatives. Les solutions de rechange de facto à la criminalisation des substances illégales 
comprennent des approches de déjudiciarisation par la police, par exemple le Drugs Education Programme (au R.-U.) 
pour les personnes qui se font prendre en possession de substances illégales (16).

De Jure (« de droit »). Approches officiellement sanctionnées, mises en œuvre au moyen de politiques et de lois offi-
cielles. Par exemple, le Portugal a modifié sa législation en 2021 (loi 30/2000) pour faire de la possession de quantités 
limitées de substances illégales une infraction administrative et non pénale (16).

2.2 CATÉGORIES DE RÉGLEMENTATION DES DROGUES
Criminalisation. La production (c.-à-d. non médicale et non scientifique), la vente, la possession et l’usage personnel 
de drogues sont interdits et passibles de poursuites judiciaires, assorties de sanctions pénales (c.-à-d. punitives). Les 
sanctions pénales varient selon leur sévérité et leur application (16). L’héroïne et la cocaïne sont des exemples actuels 
de drogues criminalisées au Canada (pour une liste des substances actuellement illégales et réglementées, consulter : 
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/dependance-aux-drogues/drogues-illicites-et-reglementees.html)

Décriminalisation. La production (c.-à-d. non médicale et non scientifique) et la vente de drogues sont interdites  
et passibles de poursuites judiciaires. Toutefois, les sanctions pénales sont supprimées pour la possession et l’usage 
personnel. Les activités désignées, y compris la possession et l’usage personnel, peuvent tout de même faire l’objet de 
mesures non pénales, telles que des amendes imposées au civil, des avertissements, un traitement de la toxicomanie 
ou une sensibilisation aux méfaits des drogues (16).

Légalisation. La production (c.-à-d. non médicale et non scientifique), la vente, la possession et l’usage personnel  
de drogues sont autorisés sans sanctions pénales et ne font pas l’objet de poursuites judiciaires. Des contrôles  
réglementaires peuvent ou non s’appliquer. Les exemples actuels de drogues légalisées au Canada comprennent 
l’alcool, le cannabis, le tabac, les médicaments d’ordonnance et la caféine (17).

Légalisation d’un marché réglementé. Les drogues sont légales, mais des contrôles réglementaires gouvernementaux 
peuvent encore s’appliquer à la production et à la vente. Les exemples actuels de drogues réglementées au Canada 
comprennent l’alcool, le cannabis, le tabac et les médicaments d’ordonnance (17).

Légalisation d’un marché libre. Les drogues sont légales et peuvent être produites et vendues sans restriction, comme 
d’autres biens de consommation. La caféine est un exemple actuel de drogue légalisée sans contrôle réglementaire 
gouvernemental (17).

LA DÉCRIMINALISATION DES SUBSTANCES ILLÉGALES ÉNONCÉ DE POSITION
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2.3 AUTRES TERMES IMPORTANT
Illicite. Qui n’est pas licite, qui est défendu par la morale ou par la loi (18).

Illégal. Qui est contraire à la loi (19). Il convient de noter que tout au long de l’énoncé de position, nous utiliserons  
le terme « illégal » pour désigner les drogues qui sont actuellement criminalisées, plutôt que le terme « illicite », qui  
peut être stigmatisant ou avoir une connotation de faute morale. Tout en reconnaissant que le terme « illégal » est 
également stigmatisant, nous n’utilisons ce terme que pour désigner le statut juridique actuel des drogues dont il est 
question.

Substances réglementées. Drogues dont le gouvernement fédéral canadien estime qu’elles présentent un potentiel 
d’utilisation problématique ou de dépendance supérieur à la moyenne. Les substances réglementées vont des mé-
dicaments d’ordonnance aux substances illégales (20).

Approvisionnement plus sécuritaire. Fourniture légale et prescrite de drogues, y compris de drogues injectables, qui  
ne sont autrement obtenues que par l’intermédiaire des marchés illégaux de la drogue (21).

3.0 CONTEXTE ACTUEL DE LA CONSOMMATION DE  
SUBSTANCES PSYCHOACTIVES AU CANADA
3.1 PRÉVALENCE DE LA CONSOMMATION DE SUBSTANCES PSYCHOACTIVES  
AU CANADA
Au Canada, la substance la plus couramment consommée est l’alcool (22). Dans le cadre de l’Enquête canadienne 
sur l’alcool et les drogues (ECAD) de 2019, 76 % des Canadiens ont déclaré avoir consommé une boisson alcoolisée 
au cours de l’année écoulée, et 21 % des Canadiens ont déclaré avoir consommé du cannabis au cours de l’année 
écoulée. La consommation de tabac est également courante, 9 % des Canadiens déclarant fumer des cigarettes 
quotidiennement et 3 % occasionnellement (23).

L’ECAD a également révélé que la prévalence globale de la consommation de substances pharmaceutiques psy-
choactives (c.-à-d. analgésiques opioïdes, stimulants et sédatifs) chez les Canadiens de 15 ans et plus était de 23 %, 
la consommation globale d’analgésiques opioïdes étant la plus courante (15 %). Deux pour cent des Canadiens ont 
déclaré avoir fait un usage non médical de stimulants prescrits (p. ex. Ritalin, Adderall) au cours de l’année écoulée, 
le pourcentage étant de 11 % pour l’usage de sédatifs (22).

Enfin, la consommation au cours de l’année écoulée d’au moins une substance illégale (cocaïne et crack, ecsta-
sy, amphétamines et méthamphétamines, hallucinogènes, inhalants, héroïne, salvia, cannabinoïdes de synthèse et 
autres drogues) s’élevait à 3 %. La cocaïne/le crack était la substance illégale la plus consommée (2 %), représentant 
environ la moitié (49 %) de la consommation de substances illégales, suivie de près par les hallucinogènes (2 %;  
c.-à-d. LSD, PCP et psilocybine) (22). En outre, parmi les personnes ayant déclaré avoir déjà consommé des  
substances illégales, 1 % ont déclaré s’être déjà injecté des drogues. Combinées, les substances légales et illégales 
sont couramment consommées par les Canadiens.
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3.2 MÉFAITS DE LA CONSOMMATION DE SUBSTANCES PSYCHOACTIVES
Le Canada est en plein cœur d’une crise des surdoses (6). Bien que les opioïdes aient fait l’objet d’une attention 
particulière, le problème ne peut être attribué à une seule substance. En fait, les décès liés à une intoxication aux 
substances illégales sont en hausse, et la polyconsommation est une cause fréquente. Par exemple, les données 
recueillies entre janvier et juin 2022 ont révélé un nombre élevé de décès apparemment liés à une intoxication aux 
stimulants, la quasi-totalité de ces décès (98 %) étant accidentels (6).

Entre janvier 2016 et juin 2022, il y a eu au moins 32 632 décès apparemment liés à une intoxication aux opioïdes (6). 
Rien que de janvier à juin 2022, il y a eu environ 20 décès par jour, ce qui représente au moins 3 556 vies perdues. La 
plupart (90 %) des décès accidentels apparemment liés à une intoxication aux opioïdes ont été signalés en Alberta, 
en Colombie-Britannique ou en Ontario, et la majorité (76 %) de ces décès concernaient des hommes âgés de 20 à 
59 ans. La crise des opioïdes – et plus généralement la crise des surdoses – est due à une interaction complexe entre 
de nombreux facteurs. Cependant, la toxicité des drogues illégales accessibles continue d’être un facteur majeur, 
puisque le fentanyl a été impliqué dans 76 % de tous les décès accidentels apparemment liés à une intoxication aux 
opioïdes en 2022 (de janvier à juin) (6).

Bien que de nombreuses personnes consomment des substances psychoactives à un moment ou à un autre de leur 
vie sans en subir les effets néfastes, il existe un continuum dans la consommation de substances psychoactives. Plus 
précisément, Santé publique Ottawa et l’Association communautaire d’entraide par les pairs contre les addictions 
(ACEPA) ont défini un spectre associé à la consommation de substances psychoactives : aucune consommation, 
consommation bénéfique (c.-à-d. avantages sur le plan social), risque faible, apparition de problèmes, et enfin,  
trouble lié à la consommation de substances (24).

Le Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances (CCDUS) a estimé à 46 milliards de dollars le coût 
annuel des problèmes de consommation de substances psychoactives pour les Canadiens en 2017, réparti comme 
suit : 20,0 milliards de dollars en perte de productivité, 9,2 milliards de dollars en coûts de justice pénale et 13,1 milliards 
de dollars en coûts liés à la consommation de substance psychoactives (25).

L’actuelle pandémie de COVID-19 a exacerbé les taux de consommation de substances psychoactives et la crise de 
la drogue. Des études ont montré que les taux de consommation de substances, légales et illégales, ont augmenté 
depuis la pandémie (26). Malheureusement, l’augmentation des problèmes de santé liés à la consommation de sub-
stances psychoactives est disproportionnée chez les personnes déjà vulnérables et à haut risque.

Par exemple, la pandémie de COVID-19 a aggravé les problèmes de santé liés à la consommation de substances psy-
choactives chez les personnes ayant déjà des problèmes de santé mentale et étant désavantagées sur le plan des 
déterminants sociaux de la santé (p. ex. par une insécurité financière) (26). La pandémie a contribué à exacerber la 
crise actuelle de la drogue au Canada, des résultats indiquant une augmentation marquée des hospitalisations, des 
visites aux urgences et des décès liés aux opioïdes et à d’autres substances de 2019 à 2020 (27).

La pandémie de COVID-19 a également entraîné une réduction des traitements et de la recherche d’aide chez les 
personnes consommant des substances psychoactives, ce qui a eu pour effet d’aggraver les préjudices subis par les 
personnes ayant un problème de toxicomanie (28).
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3.3 TROUBLES LIÉS À L’USAGE DE SUBSTANCES PSYCHOACTIVES 
Dans la cinquième édition du Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux, révision du texte (DSM-5-TR), 
on définit cliniquement les troubles liés à l’usage de substances psychoactives (TUS) comme étant une présentation 
de changements comportementaux, cognitifs, sociaux et psychologiques résultant d’une consommation chronique  
et substantielle (29). Une personne qui vit avec un TUS continue de consommer une substance en dépit des effets 
négatifs importants que cela entraîne sur sa vie. Les symptômes d’un TUS peuvent inclure des problèmes de contrôle 
de la consommation, une consommation qui interfère avec les rôles sociaux/professionnels, une consommation dans 
des situations à risque et l’apparition de symptômes de tolérance ou de sevrage (29).

Les TUS sont complexes et aucune théorie ne peut à elle seule expliquer pourquoi certaines personnes sont plus  
susceptibles que d’autres de passer d’un usage bénéfique à un diagnostic de TUS. On peut définir le risque de  
dépendance à l’aide d’un modèle biopsychosocial (30-32), qui fait ressortir ce qui suit :

•	 Les composantes biologiques et génétiques : notamment les changements neuroadaptatifs dans le cerveau et  
les influences génétiques sur la dépendance (33).

•	 Les théories psychologiques : notamment les modèles qui mettent l’accent sur l’apprentissage associatif et le  
renforcement, les attentes et les motivations, les facteurs de risque de la personnalité (p. ex. l’impulsivité) et les  
expériences de l’enfance (y compris l’exposition à des traumatismes et à des problèmes de santé mentale) (34).

•	 Les influences sociales : notamment les normes sociales et culturelles, la consommation de substances  
psychoactives par les pairs et les parents, ainsi que les déterminants sociaux de la santé (p. ex. les inégalités  
sociales, le manque d’accès aux soins de santé, la pauvreté) (30).

La criminalisation ne tient pas compte de la nature complexe des troubles liés à l’usage de substances  
psychoactives. Dans le contexte de la décriminalisation, la consommation de substances psychoactives n’est plus 
simplement une question de volonté ou de choix, ni un indicateur de moralité qui nécessiterait l’approche punitive  
de la justice pénale.

3.4 TRAITEMENT ET CRIMINALISATION
Afin de réduire les méfaits de la consommation de substances psychoactives, il est impératif d’augmenter l’offre  
de traitements pour la consommation problématique de substances psychoactives et les TUS, ainsi que l’accès à ces 
traitements. Bien que la criminalisation actuelle de la consommation de substances psychoactives puisse dissuader 
les personnes de chercher un traitement ou les empêcher d’obtenir un traitement, ce qui est un problème en soi (35), 
il est important de souligner que l’offre actuelle de traitements ne répond pas aux besoins des personnes au Canada 
qui subissent des méfaits associés à la consommation de substances psychoactives (36). Au Portugal, le taux  
d’accès aux soins et aux traitements dans les établissements publics a augmenté de manière importante à la suite  
de la décriminalisation (11). Il serait donc primordial de veiller à ce que de tels traitements soient accessibles  
parallèlement à la décriminalisation des substances illégales.
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4.0 PROBLÈMES LIÉS À LA JUSTICE PÉNALE
4.1 CONTEXTE HISTORIQUE
Comprendre l’histoire de la consommation de substances psychoactives en relation avec le système de justice 
pénale permet de savoir comment ces lois sont nées, comment elles évoluent et ce que cela peut signifier pour les 
efforts actuels de décriminalisation.

L’alcool, substance couramment consommée au Canada (37), était autrefois une substance interdite. Au début 
du XXe siècle, la prohibition de l’alcool signifiait qu’il était impossible de se procurer de l’alcool de façon sécuritaire. 
Pourtant, la prohibition ne signifiait pas que les citoyens canadiens ne consommaient pas d’alcool. En fait, la  
prohibition a entraîné une augmentation de certains dommages liés à l’alcool, notamment une augmentation des 
conséquences pour la santé dues à la consommation d’alcool frelaté, auquel on accédait souvent de manière non 
sécuritaire (38).

La prohibition a finalement été abolie deux décennies plus tard, et l’alcool est rapidement devenu une substance 
réglementée (38). La réglementation de l’alcool signifiait que les gens pouvaient se procurer de l’alcool auprès de 
fournisseurs réglementés, ce qui a réduit certains méfaits liés à l’alcool (p. ex. les conséquences négatives pour la 
santé résultant de la consommation d’alcool de mauvaise qualité) (39).

Plus récemment, c’est-à-dire en 2018, le Canada a légalisé la consommation de cannabis, qui est devenu une  
substance légale et réglementée (13). Par conséquent, il est important de garder à l’esprit que la question de la  
criminalisation de certaines drogues est un enjeu de société qui évolue au fil du temps.

4.2 CONSÉQUENCES DE LA CRIMINALISATION
Sur le plan individuel, les personnes qui ont affaire au système de justice pénale subissent de nombreuses  
conséquences, notamment un casier judiciaire pour possession simple de substances illégales. Les personnes qui  
sont ou ont été incarcérées déclarent être stigmatisées en raison de leur casier judiciaire (7). Par exemple, les jeunes 
qui ont affaire au système de justice pénale pour possession de substances illégales vivent de nombreuses difficultés 
lorsqu’ils tentent de faire effacer leur casier judiciaire et de surmonter les conséquences négatives qui y sont  
associées, ce qui peut favoriser le maintien des relations avec les réseaux criminels (7).

Par ailleurs, les personnes peuvent hésiter à se faire soigner par crainte d’être dénoncées au système de justice 
pénale et parce qu’elles pensent que les intervenants ne sont peut-être pas en mesure de répondre à leurs besoins 
de manière adéquate (7). En outre, l’application vigoureuse des lois sur les drogues a été associée à des répercussions 
négatives (p. ex. comportements à risque) sans réduction de la fréquence de la consommation (40).

Les sentiments exprimés par les personnes ayant une expérience vécue passée ou présente de la consommation de 
substances psychoactives trouvent un écho chez les forces de l’ordre. Dans une étude qualitative réalisée auprès de 
policiers (15), les chercheurs ont constaté que les policiers interrogés estimaient également que le système de justice 
pénale était inefficace pour lutter contre la consommation de substances psychoactives et soutenir les personnes qui 
consomment celles-ci. D’autre part, les policiers estimaient que les mesures utilisées pour appliquer la criminalisation 
de la consommation de substances psychoactives occasionnaient davantage de torts aux personnes qui pouvaient 
déjà être aux prises avec des difficultés psychosociales.
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Les agents de police estimaient également que les établissements correctionnels ne parvenaient pas à soutenir 
positivement les personnes qui consomment des substances psychoactives, malgré tous les programmes censés être 
offerts (15). Les conséquences négatives que vivent dans le système correctionnel les personnes qui consomment des 
substances psychoactives, et les convictions des personnes mêmes qui appliquent ce système, renforcent l’idée qu’un 
changement est nécessaire. La décriminalisation réussie de substances telles que l’alcool et le cannabis prouve que 
la décriminalisation peut être une stratégie efficace.

Les services de santé des établissements correctionnels manquent souvent de personnel et peinent à répondre aux 
besoins des personnes incarcérées (41), ce qui peut avoir des effets dévastateurs, surtout pour les personnes souffrant 
de problèmes de santé associés aux substances psychoactives et de troubles liés à l’usage de substances psychoac-
tives. Par exemple, des personnes ayant une expérience concrète des substances psychoactives et des systèmes de 
justice pénale ont décrit l’expérience de personnes à qui l’on retire leurs médicaments pendant leur incarcération et 
qui présentent ensuite des symptômes de sevrage importants, voire potentiellement mortels, parce qu’elles n’ont pas 
accès à des soins de santé appropriés (42). En outre, une part importante des populations incarcérées souffre à la 
fois de troubles liés à l’usage de substances psychoactives et de troubles mentaux, une proportion qui est passée de 
15 % en 2009 à 32 % en 2017 dans les prisons de la Colombie-Britannique (15). Il est possible que la consommation de 
substances psychoactives soit un moyen pour les personnes incarcérées de gérer leurs problèmes de santé mentale. 
La diminution du nombre de personnes incarcérées pour des substances psychoactives peut aussi réduire, dans les 
faits, le détournement de substances psychoactives dans les établissements correctionnels, qui constitue un problème 
récurrent. La réduction de l’incarcération pour possession de drogue peut au bout du compte réduire la charge des 
unités de santé dans les établissements correctionnels et permettre que les personnes souffrant de toxicomanie et de 
troubles liés à l’usage de substances psychoactives reçoivent le traitement dont elles ont besoin.

La réponse actuelle de la justice pénale aux substances illégales ne fonctionne pas. Dans le contexte des difficultés 
auxquelles sont confrontés ceux et celles qui se trouvent dans le système de justice pénale pour consommation ou 
possession de substances psychoactives, les lignes directrices publiées par la Fédération des étudiants et des  
étudiantes en médecine du Canada montrent comment il serait possible de soutenir la réforme de la justice pénale 
relativement à la consommation de substances psychoactives (40). Il y est notamment suggéré de créer un groupe 
de travail fédéral chargé d’examiner la décriminalisation des substances psychoactives, de définir des pratiques de 
réduction des méfaits en consultation avec les parties prenantes, de mettre en place des traitements fondés sur des 
données probantes et d’offrir des services de santé appropriés et efficaces au cours de l’incarcération. La  
décriminalisation des substances illégales bénéficie d’un soutien croissant, et pourrait favoriser la santé des personnes 
les plus touchées par l’approche actuelle de la justice pénale face à la consommation de substances psychoactives.
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5.0 DOMMAGES SOCIAUX DÉCOULANT DU MARCHÉ  
ILLÉGAL DE LA DROGUE
Les répercussions de la criminalisation des substances psychoactives s’étendent bien au-delà du système de justice 
pénale. Les liens entre la criminalisation des substances psychoactives, l’activité illégale et les dommages sociaux sont 
complexes et profonds. Souvent, les inquiétudes concernant la décriminalisation sont liées à la crainte d’une aug-
mentation des désordres sociaux. Pourtant, la criminalisation des substances psychoactives engendre des préjudices 
sociaux en criminalisant les comportements liés aux problèmes de santé mentale, en créant des obstacles à l’obten-
tion d’un soutien, de soins de santé, d’un logement et d’un emploi, ainsi qu’en augmentant le risque de victimisation. 
Un grand nombre des individus criminalisés pour possession de substances illégales ne commettent pas de crimes 
violents. Les données sur les effets de la légalisation du cannabis montrent une réduction marquée de l’implication 
des jeunes dans le système de justice pénale (43). Parallèlement, le nombre de personnes se procurant du cannabis 
sur les marchés illégaux a considérablement diminué (44). Le lien entre le statut juridique des drogues et la criminalité, 
les questions liées à la victimisation ainsi que les dommages sociaux découlant du marché illégal de la drogue sont 
abordés ci-après.

5.1 LIEN ENTRE LE STATUT JURIDIQUE DES DROGUES ET LA CRIMINALITÉ
La consommation de substances illégales en vertu de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances, loi 
qui interdit actuellement leur possession, leur production et leur trafic, est en effet liée à l’activité criminelle (45). Trois 
modèles théoriques ont été proposés pour expliquer cette association : a) le modèle psychopharmacologique, b) le 
modèle économico-compulsif et c) le modèle systémique (46). La validité de ces modèles est examinée ci-dessous :

1.	Modèle psychopharmacologique : Selon ce modèle, l’intoxication par certaines drogues (p. ex. la cocaïne, 
les amphétamines) peut augmenter l’impulsivité et la réactivité émotionnelle d’une manière qui génère la 
paranoïa et fausse les inhibitions, ce qui entraîne la commission d’un crime (46). Il existe peu de preuves phar-
macologiques directes à l’appui de ce modèle. En fait, la plupart des personnes qui consomment des sub-
stances actuellement illégales ne commettent pas de crimes violents (47). De plus, la valeur de ce modèle 
pour maintenir le statut juridique des drogues est discutable, étant donné l’ensemble des preuves sur le lien 
entre les substances actuellement légales (c.-à-d. l’alcool), l’intoxication et les agressions, qui est même plus 
prononcé que ce qui est observé avec les substances illégales (48). Par exemple, des études ont montré que 
les homicides étaient plus directement associés à la consommation d’alcool le jour du crime, tandis que les 
infractions acquisitives (p. ex. les vols, les introductions par effraction) étaient plus associées à la consomma-
tion de substances psychoactives (46).

2.	Modèle économico-compulsif : Selon ce modèle, les individus commettent des délits pour obtenir l’argent 
nécessaire à l’achat de substances psychoactives (49). Bien qu’il existe des preuves empiriques indiquant 
une association entre les infractions acquisitives et la consommation de drogues illégales, la validité de 
ce modèle pour soutenir la criminalisation des drogues est limitée, car ce ne sont pas tous les individus qui 
consomment des substances illégales qui commettent des infractions acquisitives pour financer leur consom-
mation de drogues (46,49). La recherche empirique sur les infractions acquisitives peut également ne pas 
tenir compte du statut socio-économique ni des infractions commises pour acheter des biens de première 
nécessité (p. ex. de la nourriture, de l’eau, des vêtements). Enfin, la perception selon laquelle cela ne se 
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produit qu’avec des substances illégales est discutable, car il existe des preuves d’un lien entre les infractions 
acquisitives et la dépendance à l’alcool (48). En résumé, le statut juridique des drogues n’a probablement 
pas d’incidence sur la perpétration des infractions acquisitives.

3.	Modèle systémique : La violence fait partie intégrante du marché illégal de la distribution de drogues. Sel-
on le modèle systémique, les acteurs du marché illégal (distributeurs, trafiquants de haut niveau et parfois 
revendeurs de bas niveau) peuvent être amenés à recourir à la force pour régler les différends et établir 
des normes de concurrence loyale (à l’instar des marchés réglementés de l’alcool et des produits pharma-
ceutiques), car il n’existe pas de méthode légale pour obtenir justice (50). Qui plus est, les grands réseaux 
criminels organisés qui tirent profit du statut illégal des drogues se livrent souvent aussi à d’autres activités 
criminelles, notamment la traite des personnes, des crimes financiers se chiffrant en millions de dollars et des 
actes de violence (43). Plus particulièrement, le simple fait d’acheter de la drogue met en contact des per-
sonnes n’ayant jamais commis de crime avec un vaste réseau criminel, ce qui augmente considérablement 
la probabilité de développer des relations avec des pairs à personnalité antisociale et de s’impliquer dans 
la criminalité. Selon ce modèle, le caractère illégal de la drogue lui-même explique une part importante des 
délits commis. Un élément de preuve pertinent à l’appui de ce modèle a montré une diminution de 64,6 % 
chez les jeunes femmes et de 57,7 % chez les jeunes hommes des infractions pénales liées au cannabis après 
la légalisation de cette substance (43).

En résumé, il existe peu de preuves que les propriétés inhérentes des substances actuellement illégales augmentent le 
risque de criminalité, et les comparaisons avec les substances actuellement légales ne permettent pas d’établir une 
distinction entre elles. Il est par ailleurs prouvé que le statut juridique des drogues peut faciliter les interactions avec les 
réseaux criminels et entraîner une implication dans la criminalité qui n’aurait pas eu lieu autrement (51).

5.2 LIEN ENTRE STATUT JURIDIQUE DES DROGUES ET VICTIMISATION
Le lien entre la consommation de substances illégales et la violence et la victimisation est bien documenté dans  
plusieurs régions, notamment en Amérique du Nord et en Europe (52). Au Canada, en 2019, la victimisation avec  
violence était significativement plus élevée chez les personnes qui consommaient des drogues non prescrites que 
chez celles qui n’en consommaient pas (53). D’autre part, des données remontant aussi loin qu’aux années 1970 
indiquent que la décriminalisation des drogues est associée à une diminution de la violence (54).

Il existe une relation étroite entre la consommation de substances illégales et le fait d’être victime d’un crime violent 
(55). L’établissement de relations avec des pairs appartenant à des réseaux criminels peut également accroître le  
risque de victimisation, notamment la victimisation avec violence (p. ex. vol, agression sexuelle). Il existe également 
une relation empirique entre l’alcoolisme et la victimisation, ce qui remet en question la validité de la distinction entre 
ces substances du point de vue de leur criminalité (56).

Un autre facteur à considérer est le rôle de la police dans le cadre des enquêtes criminelles lorsque la victime est une 
personne qui consomme des substances illégales. Par exemple, les victimes d’actes criminel de consommation de 
drogues illégales, par crainte d’être arrêtées ou de ne pas être crues (9, 57). En effet, le fait de percevoir le système de 
justice pénale comme pouvant être une source de traumatisme supplémentaire peut dissuader les victimes de porter 
plainte et donc limiter leur accès à la justice ou à des soins (p. ex. les ressources thérapeutiques offertes aux victimes 
d’actes criminels) (58).
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Ainsi, alors que le statut juridique de certaines drogues semble avoir peu d’effet dissuasif sur la commission d’autres 
délits, les faits montrent que le statut juridique a des effets négatifs mesurables en ce qui concerne le marché des 
drogues illégales, la victimisation et le système de justice pénale.

La criminalisation en soi peut exacerber la victimisation des personnes qui consomment des drogues. Au Portugal, la 
peur de l’arrestation était un obstacle majeur qui empêchait les consommateurs de drogues de demander de l’aide 
et d’accéder à un traitement (10). Après la décriminalisation, le taux d’accès aux soins et aux traitements dans les 
établissements publics a augmenté de manière importante, ce qui indique que davantage de personnes ont reçu 
l’aide dont elles estimaient avoir besoin (11). En plus de l’élimination d’une source de victimisation causée par la  
criminalisation, la décriminalisation peut indirectement réduire les dommages subis par ceux et celles qui consomment 
des drogues.

Au Danemark, la décriminalisation a entraîné un changement positif dans l’attitude des policiers à l’égard des  
consommateurs de drogues (59). Par ailleurs, à la suite de la décriminalisation, la police était plus susceptible de  
concentrer ses interventions sur la violence et la victimisation disproportionnées subies par les personnes qui consom-
ment des drogues, plutôt que de cibler la consommation de drogues elle-même (59). Ensemble, ces observations 
indiquent que la décriminalisation de la consommation de drogues peut réduire les préjudices subis par les personnes 
qui consomment des drogues en rendant les forces de l’ordre plus aptes à les protéger de la violence et de la victimis-
ation, tout en supprimant aussi la criminalisation en tant que force perpétuant la victimisation. 

5.3 EFFETS DE LA DÉCRIMINALISATION SUR LES DOMMAGES SOCIAUX  
DÉCOULANT DU MARCHÉ ILLÉGAL DE LA DROGUE
La recherche montre systématiquement que la criminalisation des substances illégales donne de mauvais résultats.  
Les dommages sociaux associés au marché illégal de la drogue sont nombreux. La mortalité due aux surdoses, les 
maladies associées à l’usage problématique et la dépendance sont autant de facteurs qui entraînent d’énormes 
coûts pour les soins de santé (60).

Comme il a été amplement démontré dans la partie précédente, il existe peu de preuves indiquant que les  
substances illégales sont intrinsèquement liées à un risque accru d’activité

criminelle. Cependant, la criminalisation des substances illégales dissuade les personnes de chercher de l’aide 
et augmente la probabilité qu’elles se livrent à des pratiques dangereuses, ce qui les rend plus vulnérables à des 
conséquences négatives (43).

Il existe également un lien entre la criminalisation des substances psychoactives et la difficulté à occuper un emploi 
décent et à être embauché. Il est prouvé que la criminalisation des substances psychoactives et les économies  
informelles qui entourent la vente de substances illégales peuvent conduire à une implication criminelle qui n’aurait 
pas eu lieu autrement (61). Les personnes ayant un casier judiciaire pour possession simple peuvent avoir plus de 
difficultés à obtenir un emploi en raison de la nécessité d’une vérification des antécédents criminels comme condition 
d’embauche (62).

Même dans le cas où des condamnations ou des accusations antérieures n’empêchent pas l’embauche, les  
expériences éducatives et professionnelles limitées ainsi que la stigmatisation des personnes ayant un passé criminel 
réduisent les possibilités d’occuper un emploi légal et augmentent le risque de retour à des activités illégales (63). 
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L’obtention d’un emploi satisfaisant est corrélée à une réduction de la récidive après l’incarcération (64), ainsi qu’à 
une amélioration générale du bien-être mental et physique (11). La décriminalisation des substances pourrait réduire 
les obstacles à l’emploi formel et favoriser l’accès à un travail décent.

La décriminalisation des substances illégales présente plusieurs avantages que l’on peut constater en examinant les 
pays qui l’ont déjà mise en œuvre. Le Portugal, par exemple, a été en 2001 le premier pays à décriminaliser la  
possession de petites quantités de substances illégales, en réponse à une augmentation marquée du nombre de 
décès par surdose (11).

Plutôt que d’imposer des sanctions sévères, le modèle portugais met l’accent sur l’éducation et la réduction des  
méfaits. Depuis la mise en œuvre de la décriminalisation au Portugal, le marché de la drogue n’a pas connu  
d’expansion, malgré les craintes exprimées. Au contraire, la décriminalisation a été associée à une diminution de 
plusieurs dommages sociaux (9).

Par exemple, les décès par surdose et la consommation problématique de substances psychoactives au Portugal ont 
diminué de manière significative (10). D’autre part, le nombre de nouveaux cas de VIH/sida a chuté depuis 2001 (11). 
En conséquence, la pression sur le système de santé et le système de justice pénale a diminué. Finalement, le coût 
sociétal des substances illégales au Portugal a diminué de 12 % au cours des cinq années qui ont suivi la  
décriminalisation, pour atteindre 18 % en 2012 (7). L’approche portugaise de réduction des méfaits de la consomma-
tion de drogues démontre les effets positifs que la décriminalisation peut avoir à l’échelle de la société.

6.0 COÛTS FINANCIERS
La criminalisation des substances psychoactives est associée à des coûts importants, notamment dans les systèmes de 
santé et de justice pénale. Pour l’année 2017, les coûts de santé liés à la consommation de substances illégales telles 
que les opioïdes et la cocaïne ont été estimés à 1 milliard de dollars (25). Les coûts de santé n’ont cessé d’augmenter 
(6). La contamination potentielle des substances illégales engendre également des coûts élevés d’hospitalisation.

Par exemple, entre janvier 2016 et septembre 2020, il y a eu 23 240 hospitalisations pour intoxication aux opioïdes et 10 
518 hospitalisations pour intoxication aux stimulants au Canada, excluant le Québec (7). Des coûts de soins de santé 
sont également engendrés par le fait que les personnes qui consomment des substances psychoactives, en particulier 
des substances illégales, tardent à se faire soigner. Les personnes peuvent être réticentes à aller chercher les traite-
ments qui sont offerts par crainte d’être arrêtées ou stigmatisées si elles demandent de l’aide pour des conséquences 
associées à des substances illégales (35). Cette crainte causée par la criminalisation ne fait qu’aggraver les effets 
néfastes sur la santé de ces personnes.

Les pratiques de réduction des méfaits et l’accès équitable et non stigmatisé à des traitements fondés sur des don-
nées probantes représentent une méthode importante pour lutter contre les méfaits et réduire les coûts des soins de 
santé liés à la consommation de substances psychoactives. Les traitements par agonistes opioïdes, qui constituent 
le traitement de première intention des troubles liés à la consommation d’opioïdes, ont été associés à une diminu-
tion des maladies infectieuses qui peuvent survenir en raison de l’utilisation de drogues injectables (35). Cela permet 
d’espérer une réduction des coûts des soins de santé liés à l’hospitalisation pour des maladies transmissibles, ce qui 
est d’autant plus important que le nombre de visites aux urgences et d’hospitalisations en lien avec les opioïdes, ainsi 
que l’augmentation des décès liés à une intoxication aux opioïdes, est en hausse au Canada (25). Cela renforce 
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l’importance de comprendre comment soutenir au mieux dans le système de santé ceux et celles qui consomment 
des substances psychoactives, la décriminalisation étant une stratégie importante pour réduire les effets néfastes de 
la criminalisation sur les soins de santé.

Par ailleurs, les personnes arrêtées pour possession ou consommation de substances illégales doivent faire face au 
système de justice pénale au Canada, ce qui entraîne des coûts importants. Les coûts de maintien de l’ordre liés aux 
crimes commis en raison de la consommation de substances psychoactives se sont avérés être les plus élevés du  
système de justice pénale, suivis par les coûts des services correctionnels et des tribunaux (65).

En 2017, plus de 6,4 milliards de dollars ont été dépensés en coûts relatifs à la justice pénale pour des substances  
actuellement illégales (66). Une ventilation plus fine permet de constater que chaque homme incarcéré coûte  
100 000 dollars au système de justice pénale (coût par an), et que pour les femmes, ce chiffre est de 200 000 dollars 
(25). Tout comme pour le système de santé, les coûts ne cessent d’augmenter (15).

Comme l’ont montré des travaux antérieurs, le système de justice pénale n’est pas un moyen efficace de s’assurer 
que les personnes reçoivent le soutien dont elles ont besoin pendant leur incarcération (67). En effet, les personnes qui 
ont été arrêtées pour des délits liés à des substances psychoactives sont souvent arrêtées à nouveau (67), ce qui peut 
s’expliquer par un soutien inadéquat pendant et après l’incarcération.

Les données dont nous disposons à ce jour tendent à montrer qu’un changement de politique est nécessaire pour 
garantir le financement des programmes et des services susceptibles d’apporter un soutien adéquat aux personnes
qui consomment des substances psychoactives, tels que les traitements fondés sur des données probantes et les 
efforts de réduction des méfaits au sein de la communauté, pour les personnes qui en ont besoin. Cela serait rendu 
possible par des efforts de décriminalisation visant à réduire la stigmatisation et les craintes qui peuvent empêcher les 
personnes de se faire soigner lorsqu’elles en ont le plus besoin.

7.0 DOMMAGES PHYSIQUES DÉCOULANT DE LA  
CRIMINALISATION DE LA CONSOMMATION DE  
SUBSTANCES PSYCHOACTIVES
La criminalisation de la consommation de substances psychoactives entraîne de nombreux dommages pour la santé. 
Il s’agit notamment des surdoses et des décès, des maladies transmissibles, de la violence et de la victimisation.  
Dans la mesure où des données existent, cette section examine également les avantages de la décriminalisation.

7.1 SURDOSES ET DÉCÈS
Un approvisionnement non sécuritaire en drogues jugées illégales entraîne un risque accru de surdoses et de décès 
(68). Dans d’autres pays industrialisés, comme en Europe, les pays qui ont les politiques les plus pénalisantes (c.-à-d.  
les plus punitives sur le plan juridique) sont également ceux qui enregistrent le plus grand nombre de décès par  
surdose (69).

Le Canada est en pleine crise des surdoses (6). Les décès dus à une intoxication aux substances illégales sont en  
augmentation et, bien que l’accent ait été mis de manière disproportionnée sur les opiacés, ces derniers ne sont pas 
les seuls responsables de cette situation.
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Il est important de ne pas négliger le rôle de la polyconsommation. Par exemple, les données recueillies entre janvier 
et juin 2022 ont révélé un nombre élevé de décès apparemment liés à une intoxication aux stimulants, la quasi-totalité 
de ces décès (98 %) étant accidentels (6). De plus, 83 % de ces décès impliquaient également un opioïde, ce qui fait 
ressortir le rôle dans cette crise de la présence concomitante de plusieurs substances psychoactives. Entre janvier 2016 
et juin 2022, il y a eu au Canada 32 632 décès apparemment liés à une intoxication aux opioïdes. Rien qu’en 2021, 7 
560 de ces décès sont survenus (soit environ 21 décès par jour), et en 2022 (de janvier à juin), 3 556 autres décès  
apparemment liés à une intoxication aux opioïdes sont survenus (soit environ 20 décès par jour) (6).
Il s’agit d’une nette augmentation par rapport aux années prépandémiques, où le taux quotidien de décès par  
surdose se situait entre 8 et 12 en 2016 et en 2018, respectivement (6). Parmi les décès survenus en 2021, 86 %  
concernaient un opioïde (c.-à-d. le fentanyl), 81 % des opioïdes non pharmaceutiques et plus de la moitié (59 %) des 
stimulants, tels que la cocaïne (62 %) et/ou les méthamphétamines (55 %). La plupart des décès sont survenus chez 
des personnes âgées de 20 à 59 ans, et les hommes représentaient la majorité des décès accidentels apparemment 
liés à une intoxication aux opioïdes (74 %) (6). Rien qu’en Colombie-Britannique, où les intoxications aux drogues  
illégales (y compris, mais sans s’y limiter, les opiacés) sont la principale cause de décès non naturel, un total de 6 007 
vies ont été perdues entre le 1er août 2017 et le 31 juillet 2021 (70). Depuis janvier 2022 (jusqu’en juin 2022), on estime 
que 1 095 Britanno-Colombiens de plus ont perdu la vie à cause de cette épidémie (71)

Plusieurs facteurs ont pu contribuer à l’aggravation de la crise des surdoses durant la pandémie, notamment un  
approvisionnement en drogues de plus en plus toxiques, une augmentation du stress et de l’anxiété, de l’isolement/de 
la consommation en solitaire, et des changements dans l’accessibilité aux services (dont les services de traitement et 
de réduction des méfaits), ainsi que dans leur offre (7). La pandémie a eu pour effet d’exacerber les méfaits existants 
associés aux substances psychoactives, favorisés par la criminalisation actuelle des substances. Ces méfaits  
comprennent entre autres la stigmatisation, les torts disproportionnés causés aux populations victimes d’inégalités 
structurelles, la violence et la victimisation associées au marché illégal de la drogue, une charge financière croissante 
pour les systèmes de justice pénale et de santé, la transmission de maladies infectieuses (p. ex. le VIH, le virus de l’hép-
atite C [VHC]), les comorbidités non traitées et, enfin, les surdoses et les décès (72).

7.2 MALADIES INFECTIEUSES
La criminalisation de la consommation de substances psychoactives entraîne de nombreux dommages pour la santé. 
Le partage de drogues et d’aiguilles dans les pays où la consommation de substances est criminalisée est associé à 
des infections transmissibles sexuellement et par le sang (ITSS), y compris à une plus grande incidence du VIH et du 
VHC (73). L’incarcération elle-même est associée aux ITSS. Dans une méta-analyse, une incarcération récente était 
associée à une augmentation de 81 % du risque de contracter le VIH et de 62 % du risque de contracter le VHC (74). 
La stigmatisation liée à la consommation de substances illégales peut également constituer un obstacle à l’accès aux 
traitements contre le VHC et le VIH (75).

En conclusion, la criminalisation n’a pas réussi à protéger la santé et la sécurité publiques, ni à réduire la consomma-
tion et la disponibilité des substances illégales, en plus d’alimenter la stigmatisation des consommateurs de drogues et 
d’augmenter leurs risques de subir des dommages. En revanche, les données existantes sur la décriminalisation  
donnent à penser que la décriminalisation peut réduire un grand nombre de ces dommages physiques
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8.0 PRÉJUDICES DISPROPORTIONNÉS POUR LES  
POPULATIONS VICTIMES D’INÉGALITÉS STRUCTURELLES 
ET DE RACISME
Le premier exemple de racisme dans l’histoire de la criminalisation des substances psychoactives au Canada  
remonte à la Loi de l’opium de 1908, première loi canadienne imposant la prohibition des substances psychoactives 
(76). Censée criminaliser la fabrication et la distribution d’opioïdes, en grande partie l’œuvre de l’Empire britannique, 
cette loi visait plutôt les Chinois qui consommaient des opioïdes et leur attribuait la réputation d’être une menace et 
d’être immoraux et responsables de l’introduction de l’opium dans le pays (77)

De plus, cette loi est entrée en vigueur alors que l’alcool et le tabac causaient plus de dommages que la  
consommation d’opioïdes à l’époque (78). Depuis lors, en raison du racisme systémique, d’autres drogues souvent  
utilisées par les groupes racialisés, en particulier les communautés noires, ont été criminalisées (p. ex. le crack) et ont 
fait l’objet de sanctions plus sévères que leurs équivalents (p. ex. la cocaïne en poudre), qui étaient principalement 
utilisés par les communautés blanches plus aisées (c.-à-d. la « guerre contre les drogues ») (78).

La crise du crack des années 1980 a surtout touché les communautés et les personnes noires et a été « traitée » au 
moyen d’une incarcération excessive, de peines minimales obligatoires et d’un racisme pur et simple (78). Cela  
contraste fortement avec la réponse à l’épidémie actuelle d’opioïdes, qui reflète les efforts visant à décriminaliser 
la consommation de substances psychoactives et à protéger des dommages les personnes qui consomment des 
drogues, sans avoir recours à l’incarcération. La crise des opioïdes étant la première crise importante de la drogue 
à toucher principalement les communautés blanches, la disparité des réponses à cette crise par rapport aux crises 
affectant les communautés racialisées depuis des décennies reflète encore davantage l’iniquité structurelle et le  
racisme au cœur de la politique actuelle sur les drogues (c.-à-d. la justice pénale).

De la même manière, avant la légalisation du cannabis au Canada, les Autochtones et les Noirs étaient nettement 
plus susceptibles que les Blancs d’être arrêtés pour consommation de cannabis (79). Cette disparité existait malgré 
l’absence de différences notables entre les groupes raciaux dans les niveaux de consommation de cannabis. On 
observe des tendances similaires chez les Noirs et les Latino-Américains aux États-Unis, où la légalisation à l’échelle 
nationale n’a pas encore pris effet et varie considérablement d’un État à l’autre (80). Par ailleurs, dans les provinces/
États du Canada et des États-Unis où le cannabis est légalisé, les différences dans l’application des lois peuvent  
encore entraîner des préjudices disproportionnés en raison de la criminalisation. Par exemple, dans le district de  
Columbia, la consommation de cannabis est légalisée depuis 2015, mais il est interdit à quiconque de fumer la  
substance à l’extérieur (81)

Au Canada, la province du Manitoba et la municipalité de Calgary sont quelques exemples de régions qui interdisent 
la consommation de cannabis en dehors des propriétés privées. Ces lois pourraient continuer à criminaliser les  
personnes qui vivent dans des immeubles locatifs, des logements sociaux et des immeubles d’habitation où il est  
interdit de fumer à l’intérieur, ainsi que les personnes qui sont sans abri (8). Un exemple intéressant est le nombre 
nettement plus élevé d’arrestations pour consommation de cannabis en public dans le district de Columbia depuis la 
légalisation du cannabis, les Noirs étant représentés de manière disproportionnée dans ces arrestations (81). Ce cas 
démontre le risque d’effets inverses inattendus de la décriminalisation et appelle à la prudence lors de la formulation 
des lois afin de ne pas continuer à criminaliser les communautés marginalisées.
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D’autres groupes sous-représentés subissent également des préjudices disproportionnés, en particulier s’ils ont plusieurs 
identités marginalisées combinées (82). Les Noirs, les Autochtones et les autres personnes de couleur peuvent être 
victimes d’un ciblage et d’un harcèlement accrus de la part de la police, ce qui entraîne une augmentation de la 
fréquence globale des interactions avec la police, qui rend l’incarcération plus probable (82). En outre, les résultats 
d’une étude menée au Canada et en Colombie-Britannique indiquent que, bien que les femmes ne représentent que 
5 % des détenus purgeant une peine liée à la drogue, les femmes autochtones et les femmes noires sont nettement 
plus susceptibles que les hommes d’être incarcérées pour possession de drogues illégales (83). Les effets de ces  
préjudices peuvent se répercuter sur les enfants de mères emprisonnées, qui risquent davantage d’être  
incarcérés à leur tour, ce qui perpétue le traumatisme intergénérationnel (84). Enfin, les personnes ayant un statut  
socio-économique inférieur et les sans-abri sont plus susceptibles de consommer des drogues illégales dans les  
espaces publics, ce qui augmente leur risque d’être vus et incarcérés (82).
Les facteurs de stress d’origine sociale (p. ex. le racisme et la discrimination) jouent un rôle essentiel dans la  
vulnérabilité à la consommation de substances psychoactives et à ses conséquences. Des facteurs sociaux tels que 
la discrimination, la pauvreté, l’itinérance et la précarité du logement, ainsi que la faim et l’insécurité alimentaire, 
augmentent l’exposition et la vulnérabilité des personnes au stress chronique (85). Cela entraîne un risque accru de 
consommation de substances psychoactives, de troubles liés à l’usage de substances psychoactives, de problèmes 
de santé mentale et de troubles de santé mentale concomitants (86,87). Outre ces conséquences, la criminalisation 
de certaines substances augmente également le nombre de décès par surdose en limitant l’accès à des substances 
sûres et non contaminées, en encourageant le dépistage de drogue et en forçant la consommation de drogues non 
réglementées et contaminées vendues sur un marché illégal (88). Au Canada, les drogues illégales vendues sont de 
plus en plus toxiques et contaminées par le fentanyl et d’autres substances toxiques, ce qui a entraîné une augmenta-
tion du nombre de décès par surdose, en particulier chez les populations autochtones (88). En Colombie-Britannique, 
la province connue comme étant l’« épicentre » au Canada des surdoses liées à la drogue, les Autochtones sont plus 
de cinq fois plus susceptibles de mourir d’une surdose que les personnes non autochtones (89). De plus, alors que les 
femmes représentent une part importante des décès liés à la drogue, les femmes autochtones sont environ 10 fois plus 
susceptibles de mourir d’une surdose que les femmes non autochtones (89)

9.0 STIGMATISATION
Selon le Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances et l’Association communautaire d’entraide 
par les pairs contre les addictions, la stigmatisation se définit comme étant tout comportement, attitude ou croyance 
discriminatoires (90). La consommation de substances psychoactives et les troubles liés à l’usage de substances  
psychoactives sont fortement stigmatisés (91). Plusieurs études en sont venues à la conclusion que les personnes qui 
vivent avec un TUS sont davantage stigmatisées que les personnes souffrant d’autres troubles psychiatriques (92-94). 
Il a également été démontré que certains groupes de personnes risquent davantage d’être stigmatisés en raison de 
leur consommation de substances psychoactives.

Par exemple, les femmes sont davantage stigmatisées que les hommes (95,96), en particulier les femmes enceintes 
(97,98). En outre, la stigmatisation peut être encore plus importante chez les personnes qui consomment des  
substances actuellement illégales, comme les opioïdes ou les stimulants, par rapport aux substances actuellement 
légales (p. ex. l’alcool et le cannabis) (99).
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9.1 PRÉJUDICES DE LA STIGMATISATION ENVERS LES PERSONNES QUI CONSOMMENT 
DES SUBSTANCES PSYCHOACTIVES OU QUI VIVENT AVEC UN TUS
La stigmatisation est associée à plusieurs préjudices, tant sur le plan individuel que sociétal. Plusieurs études  
indiquent un lien entre la stigmatisation et la détresse mentale chez les personnes qui consomment des  
substances psychoactives (100). Les symptômes psychologiques associés à la stigmatisation peuvent inclure des 
symptômes d’anxiété et de dépression (101,102).

L’une des principales conclusions de la recherche sur la stigmatisation liée à la consommation de substances  
psychoactives est la perception générale selon laquelle les personnes qui vivent avec un TUS sont davantage  
responsables de leur diagnostic que celles qui souffrent d’autres maladies (93,94,99). Ces préjugés peuvent entraîner 
un degré de détresse encore plus élevé.

La stigmatisation associée à la consommation de substances psychoactives est également un obstacle bien connu  
à l’accès aux soins de santé, à la réduction des méfaits et à tout service de traitement, y compris les soins de santé  
physique et mentale. Il n’est pas surprenant que la stigmatisation soit également un obstacle à l’accès au traitement 
de la toxicomanie et au rétablissement chez les personnes qui vivent avec un TUS (103,104). Plus précisément, la  
stigmatisation est souvent associée à une diminution des comportements de recherche de traitement (p. ex. ne pas 
en parler à ses amis et à sa famille, ne pas chercher à obtenir des services ou ne pas les utiliser) (101)
Cela peut s’expliquer en partie par les préjugés négatifs largement répandus, y compris de la part des professionnels 
de la santé, à l’égard des personnes qui consomment des substances psychoactives. Par exemple, plusieurs études 
ont montré que le grand public a tendance à percevoir à tort les personnes vivant avec un TUS comme étant plus 
violentes et plus dangereuses (93,94). Par ailleurs, les chercheurs ont constaté que les personnes qui vivent avec un TUS 
étaient souvent considérées comme imprévisibles et irresponsables sur le plan financier (91). Ces préjugés peuvent en 
fin de compte limiter le désir ou la capacité d’accéder aux ressources, à l’emploi et au logement (105).

9.2 CONTRIBUTION DE LA CRIMINALISATION DES SUBSTANCES PSYCHOACTIVES  
À LA STIGMATISATION ET À SES EFFETS

1) La criminalisation fait de la consommation de substances psychoactives un problème moral plutôt qu’un  

    problème de santé.

La criminalisation de l’usage personnel et de la possession de substances psychoactives entraîne des conséquences 
importantes qui vont au-delà du casier judiciaire. Elle affecte également la façon dont la dépendance est perçue  
et les hypothèses sur la moralité qui en découlent. Au sens le plus général, il existe deux façons diamétralement  
opposées de conceptualiser la dépendance. Selon le modèle de la maladie du cerveau, les troubles liés à l’usage 
de substances psychoactives sont une pathologie valable, tandis que selon le modèle du choix, la consommation de 
substances psychoactives découle d’un choix et d’une motivation (c.-à-d. le modèle moral de l’utilisation), ce  
qui n’est pas étayé par des données probantes (106).

Dans le climat politique actuel, l’accent est mis sur la criminalisation de la consommation de substances  
psychoactives plutôt que sur sa prévention, son dépistage et son traitement (107). Cette approche a également une 
incidence considérable sur le financement des politiques sur les drogues, l’argent étant affecté aux politiques de  
réduction de l’offre (restrictions et réglementations, financement de la répression) plutôt qu’aux politiques de  
réduction de la demande (prévention de la consommation de substances psychoactives, traitement et mesures de 
réduction des méfaits) (107)
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2) La criminalisation affecte la qualité des soins et l’accès aux soins.

Les personnes qui consomment des substances psychoactives déclarent également avoir plus de difficultés à  
accéder aux services de santé et être victimes de stigmatisation et de discrimination de la part des professionnels de 
la santé. Par exemple, selon un examen systématique portant sur la stigmatisation des professionnels de la santé à 
l’égard des patients qui vivent avec un TUS, ces derniers perçoivent souvent les patients comme étant manipulateurs 
et peu motivés à suivre un traitement (92). Le même examen mentionne également une éducation et une formation 
insuffisantes des professionnels de la santé pour traiter de manière adéquate la consommation de substances  
psychoactives.

La stigmatisation par diverses institutions de la consommation de substances psychoactives peut donc avoir une  
incidence sur la motivation à se faire soigner. En outre, la stigmatisation des personnes recevant un traitement par 
agonistes opioïdes dans les établissements de soins de santé a découragé les patients dans leur recherche d’aide 
et a suscité la méfiance (99). La méfiance à l’égard des professionnels de la santé pourrait inciter les patients à ne 
pas révéler leur consommation de substances psychoactives par crainte de ne pas bénéficier d’une qualité de soins 
équivalente.

3) Il existe une interaction entre la criminalisation et l’intersectionnalité.

La stigmatisation et la discrimination liées à la consommation de substances psychoactives interagissent souvent avec 
d’autres formes de discrimination, notamment le racisme et le sexisme (108-110), ce qui ajoute des obstacles à l’accès 
à un traitement (111-113). Ces conséquences se matérialisent par un évitement des services de santé nécessaires, qui 
peut avoir une incidence sur d’autres membres de la famille, par la surreprésentation des communautés marginalisées 
dans le système de justice pénale et par la restriction subséquente des possibilités d’emploi et de formation  
professionnelle.

9.3 DÉCRIMINALISATION ET EFFETS SUR LA STIGMATISATION
Les politiques pénales relatives à la consommation de substances psychoactives influencent considérablement la 
perception du public et la stigmatisation des personnes qui consomment des substances psychoactives, ainsi que 
l’accès aux soins de santé et aux services. Par exemple, des études comparant les attitudes du public à l’égard du 
cannabis ont révélé des taux plus élevés d’attitudes sti politiques de non-pénalisation du cannabis étaient associées à 
des attitudes de déstigmatisation (114)

Au Canada, à la suite de la légalisation du cannabis, l’attitude du public à l’égard du cannabis a également changé 
(115). Ainsi, l’adoption de politiques de décriminalisation symboliserait un changement d’attitude de la part du public, 
qui s’éloignerait des attitudes visant à punir les personnes qui consomment des substances psychoactives ou qui vivent 
avec un TUS, pour adopter une attitude qui reconnaîtrait les besoins de traitement de cette population. L’évolution de 
la perception du public pourrait favoriser le financement de la recherche sur les traitements et un meilleur accès aux 
services, ce qui encouragerait les comportements de recherche de traitement chez les personnes qui vivent avec  
un TUS.
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10. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS
Les taux de consommation de substances psychoactives et les dommages qui y sont associés augmentent au fil du 
temps. L’approche punitive et juridique actuelle à l’égard de la consommation de substances psychoactives n’a  
pas protégé les Canadiens contre les dommages. L’approche pénale actuelle à l’égard de la consommation de  
substances psychoactives ne fonctionne pas. Traiter la consommation de substances psychoactives comme un 
problème de justice pénale entraîne d’importants méfaits sociétaux, physiques et financiers qui sont exacerbés chez 
les personnes victimes d’inégalités structurelles et de racisme. La criminalisation de la consommation de substances 
psychoactives conduit également à une stigmatisation accrue des personnes qui en consomment, ce qui a une  
incidence sur leur utilisation des soins de santé.

Reconnaître que la consommation de substances psychoactives relève de la santé publique et non de la justice 
pénale constitue un point de départ fondamental pour réformer la politique sur les drogues. Des preuves de plus en 
plus nombreuses montrent que la décriminalisation est un moyen efficace d’atténuer les dommages liés à la  
consommation de substances psychoactives et aux politiques et pratiques qui y sont associées, en particulier les  
préjudices liés aux poursuites pénales pour possession simple. En effet, les administrations qui ont décriminalisé les  
petites quantités de substances illégales pour un usage personnel ont constaté que la décriminalisation entraînait  
une diminution des coûts et des dommages sociaux et physiques (p. ex. les maladies transmissibles)

10.1 RECOMMANDATIONS POUR LA PRISE DE POSITION
Après avoir examiné les données existantes, la SCP préconise l’approche « de jure » pour la décriminalisation des  
substances actuellement illégales pour usage personnel. De façon plus précise, la SCP recommande ce qui suit :

3.	Le retrait dans la Loi réglementant certaines drogues et autres substances des sanctions pénales associées à 
la possession simple de substances illégales.

4.	Nous recommandons également fortement que la détermination de la quantité associée à un « usage  
personnel » se fasse en consultation de toutes les parties prenantes concernées, notamment les personnes 
ayant une expérience vécue passée ou présente de la consommation de substances psychoactives.

RECOMMANDATIONS
La SCP est consciente que la décriminalisation des substances illégales à elle seule ne suffit pas à réduire la myriade 
de méfaits associés à la consommation de substances psychoactives. Par conséquent, nous présentons également les 
recommandations suivantes en relation avec la Loi réglementant certaines drogues et autres substances :

1.	Il est recommandé que le gouvernement fédéral adopte des modifications législatives fédérales pour retirer les 
sanctions pénales associées à la possession simple de substances illégales dans la Loi réglementant certaines 

drogues et autres substances.

2.	Il est recommandé que les gouvernements fédéral et provinciaux, en collaboration avec les parties prenantes  
concernées (chercheurs, cliniciens, personnes ayant une expérience vécue passée ou présente, décideurs publics, 
professionnels de la santé), améliorent l’offre de programmes et services de prévention, de traitement et de  
réduction des méfaits fondés sur des données probantes, ainsi que l’accès à ces programmes et services, de  
même qu’aux mesures de soutien.
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3.	Il est recommandé que le gouvernement fédéral accélère l’introduction d’exemptions ciblées en vertu de l’article 
56 de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances afin de soutenir davantage les initiatives de  
réduction des méfaits.

4.	Il est recommandé que les gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux outillent les forces de police à tous les 
paliers (national, provincial, territorial, municipal) afin qu’elles puissent offrir des solutions de rechange non pénales 
aux infractions liées aux drogues. Ces outils doivent prendre la forme de conseils, de ressources et de programmes 
de formation qui sont adéquats.

5.	Il est recommandé que les gouvernements fédéral et provinciaux/territoriaux travaillent en étroite collaboration 
avec les personnes ayant une expérience vécue passée ou présente, les décideurs publics, les professionnels de la 
santé et les forces de l’ordre lors de l’élaboration de nouvelles politiques et initiatives.

6.	Il est recommandé que les parties prenantes concernées (c.-à-d. les gouvernements, les personnes ayant une 
expérience vécue passée ou présente, les décideurs publics, les professionnels de la santé et les forces de l’ordre) 
intensifient les efforts de mobilisation des connaissances et les campagnes de sensibilisation du public visant à 
éradiquer la stigmatisation liée à la consommation de substances psychoactives, en particulier la stigmatisation à 
laquelle sont confrontées les personnes qui consomment des substances psychoactives ou qui vivent avec un trou-
ble lié à l’usage de substances psychoactives.

7.	Il est recommandé que les parties prenantes concernées (c.-à-d. les gouvernements, les personnes ayant une 
expérience vécue passée ou présente, les décideurs publics, les professionnels de la santé et les forces de l’ordre) 
intensifient leurs efforts de mobilisation des connaissances afin de sensibiliser le public relativement aux idées fausses 
qui entourent la décriminalisation et ses résultats.
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